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AVANT-PROPOS

Si l’on veut apprécier à leur juste Valeur les efforts de 
l’Etat polonais ressuscité dans le domaine de la législation so­
ciale, il faut avoir toujours les faits suivants présents à la mé­
moire:

1) Un Etat polonais souverain, formé de la réunion des 
trois parties: russe, autrichienne et prussienne de la Pologne n’exi­
ste que depuis le mois de novembre 1918 et la première Diète de 
la Pologne indépendante ne fut ouverte que le 9 février 1919.

2) Les trois parties de l’ancienne Pologne avaient chacune 
une organisation politique, économique, administrative et sociale 
différente. Dans l’une d’elles, celle qui avait appartenu à la 
Russie, il n’y eut, pour ainsi dire, aucune législation sociale, et 
tout effort de la part de la société polonaise pour amener une 
amélioration quelconque dans ce domaine y était considéré comme 
criminel. Dans la Pologne prussienne, la législation sociale 
était — il faut en convenir — très développée, mais elle était 
empreinte de tendances centralisatrices et elle ne tenait aucune­
ment compte du particularisme national et social de la popula­
tion polonaise. Enfin, la législation sociale avait fait très peu de 
progrès en Pologne autrichienne, par suite de l’état de désorga- 
' sation générale dans lequel la Monarchie Danubienne se trou-

it depuis longtemps.
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3) Une grande partie de la Pologne a été dévastée pen­
dant la guerre, soit par suite des opérations militaires dont elle 
fut le théâtre, soit à cause du régime que lui ont fait subir les 
occupants. L’industrie a été presque entièrement détruite. En 
enlevant l’outillage et les matières premières des usines, les occu­
pants poursuivaient le but de paupériser les grandes masses de 
la population polonaise, qu’ils privaient de travail et qu’ils 
forçaient ainsi à emigrer en Allemagne.

4) Encore tout récemment, la Pologne indépendante tra­
vaillait à sa législation sociale, comme d’ailleurs à l’oeuvre en­
tière de ses institutions fondamentales, au milieu du bruit des 
armes et en subissant par suite des guerres qu’elle était forcée 
de soutenir un supplément de dévastation de son territoire. En 
même temps, l’argent polonais perdait chaque jour au change, aug­
mentant ainsi les difficultés de la situation générale de l’Etat.

5) Parmi les voisins immédiats de la Pologne, l’un est 
l’Etat bolchéviste de la Russie qui, à force d’argent et d’éner­
gie, s’efforce de pousser les grandes masses de la nation polo' 
naise à un mouvement révolutionnaire, au sens soviétique de ci 
mot. L’autre voisin — c’est l’Allemagne, qui n’épargne rien pou 
affaiblir la Pologne et amener sa chute.

6) Les limites de la Pologne ne sont pas encore définiti 
vement fixées. D’une part, elles dépendent de la manière don 
la question polono-lithuanienne sera résolue, et d’autre part, elle 
seront établies en raison du résultat du plébiscite dans la régioi 
houillère et industrielle de la Haute-Silésie. Cette dernière con 
sidération est d’une importance capitale pour la législation sc 
ciale en Pologne.

Ajoutons encore que la Pologne est obligée de résoudr 
toutes ces questions vitales dans un isolement presque comph 
et, même souvent, elle se heurte à des obstacles de la part d 
certaines influentes puissances, qui paraissent ne s’être pas encor 
suffisamment pénétrées de cette vérité, qu’une Pologne forte <
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soutenue dans ses revendications légitimes^ est indispensable 
à la paix de l’Europe centrale. Elle en est ^peut-être même 
l’unique fondement.

Ce n’est qu’en tenant compte des faits cités, qu’on peut 
comprendre les conditions dans lesquelles la Pologne a été for­
cée d’édifier sa législation sociale et qu’on jugera équitable­
ment ce qui a été fait jusqu’ici dans ce domaine.

ORGANISATION DU MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA 
PRÉVOYANCE SOCIALE

En Pologne, les questions de politique sociale sont cen­
tralisées dans le Ministère du Travail et de la Prévoyance So­
ciale. Quelques-unes sont de la compétence du Ministère de 
l’Hygiène Publique.

Le Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale est 
sorti de l’ancien Département du Travail, lequel avait, été fondé 
encore au temps de l’occupation allemande, en 1917, auprès du 
Conseil d’État provisoire. Ce Département était cependant forcé 
de se limiter à des travaux de préparation théorique, les occu­
pants ne permettant aucune activité pratique ou législative de 
la part des Polonais.

Le frait dominant et caractéristique de l’organisation actuelle 
du Ministère est que les questions de travail y sont liées aux 
questions de prévoyance et de protectiort sociale. On y remarque 
la tendance à traiter tout le vaste champ dont s’occupe le Ministère 
au point de vue d’une économie sociale rationnelle et moderne, 
Visant en premier lieu à améliorer et à guérir les maux de la 
collectivité nationale par des mesures préventives.

Le Ministre actuel est l’ingénieur Edward Pepfowski. Il 
a été précédé à son poste par MM. Jerzy Iwanowski et Bro­
nislaw Ziemiçcki. Tous ont été portés au Ministère par les partis 
ouvriers polonais.

5



Au moment où nous écrivons ces lignes (novembre 1920) 
le Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale compte 
764 fonctionnaires. 11 est divisé en cinq sections qui corres­
pondent aux grandes divisions de son domaine d’action: 1) pro­
tection du travail, 2) assurances sociales, 3) émigration et 
placement des travailleurs, 4) assistance sociale, 5) questions 
générales.

Le budget provisoire du Ministère s’élevait pour la période 
avril-décembre 1920 à 226 millions de marks polonais. Mais 
en réalité les dépenses pour la politique sociale étaient beaucoup 
plus élevées. En effet, une partie en est inscrite au budget du 
Ministère de l’Hygiène Publique, par exemple les dépenses pour 
les logements ouvriers, l’hygiène des quartiers populaires etc., 
une autre partie est couverte par le budget de la Présidence du 
Conseil (participation de la Pologne au Bureau International du 
Travail auprès de la Société des Nations), d’autres enfin sont 
comptées comme dépenses du Ministère de l’ancienne Pologne 
prussienne, au budget duquel seront inscrites, jusqu’au moment 
où l’unification administrative de tous les territoires polonais sera 
complètement terminée, les dépenses pour la politique sociale 
dans les provinces de Posnanie et de Poméranie.

ACTION LEGISLATIVE

La législation ouvrière de la Pologne est représentée en et 
moment par un grand nombre d’ordonnances décrétées par lj 
Gouvernement de la République et de lois qui ont été discu 
tées et votées par la Diète polonaise. Nous les passerons e, 
revue et nous en relèverons les traits importants en nous te 
nant, autant que possible, aux divisions générales de la poli 
tique sociale.
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I.

PROTECTION DU TRAVAIL
Une ordonnance gouvernementale du 23 novembre 1918, 

confirmée et développée par la Loi du 18 décembre 1919, limite 
à huit hèures la durée de la journée de travail dans l’indu­
strie et le commerce. Depuis, la journée de huit heures est un 
maximum obligatoire dans tous les établissements industriels et 
miniers, dans les ateliers, dans les chemins de fer et transports 
de toute sorte par voie de terre ou par eau, et dans tous les 
établissements de commerce. Le samedi, la journée de travail 
ne peut durer que six heures. La durée totale du travail ne 
peut donc dépasser 46 heures par semaine, et cette durée 
peut être encore réduite dans les industries particulièrement 
pernicieuses à la santé des travailleurs.

Par conséquent, la Pologne est allée dans ce domaine 
plus loin que la Conférence Internationale du Travail à Washing­
ton, qui a fixé la durée hebdomadaire du travail non à quarante 
six, mais à quarante huit heures. Une prolongation de la durée 
du travail n’est admissible, selon la loi polonaise, que dans des 
circonstances toutes spéciales, exceptionnelles, lorsque la sé­
curité des travailleurs ou l’existence de l’établissement en dé­
pendent. Mais, même alors, cette durée ne peut dépasser 
12 heures, à moins qu’il s’agisse de travaux de sauvetage.

Le Ministre a le droit de prolonger la durée hebdoma- 
faire du travail jusqu’à 56 heures dans les établissements 
i production limitée, par exemple dans les raffineries de sucre, 
)endant la campagne saisonnière; mais il doit d’abord se 
nettre d’accord avec les syndicats patronaux et ouvriers in- 
éressés. En outre, le Ministre peut autoriser un travail supplé­
mentaire lorsque les circonstances le rendent indispensable, par 
xemple pendant l’inventaire de l’établissement. Mais ces heures 
upplémentaires ne peuvent dépasser cent vingt par an, soit 
uatre heures par jour.
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Tout travail supplémentaire doit être rémunéré au moins 
5O°/o de plus que le travail normal. Lorsque le travail sup­
plémentaire dure plus de deux heures par jour, ou bien lorsqu’il 
a lieu la nuit ou le dimanche, il doit être payé au moins le double 
du taux normal.

Un repos minimum d’une heure est garanti à chaque ou­
vrier après six heures consécutives de travail. Dans le cas où 
l’arrêt des machines entraînerait des inconvénients spéciaux 
ou des dommages pour l’usine, l’ouvrier doit quand même pou­
voir prendre un repas, sans que la production soit interrompue.

La fixation des heures auxquelles le travail doit commencer 
et finir dans le commerce, c’est-à-dire les heures d’ouver­
ture et de fermeture des boutiques et des magasins, est du res­
sort des autorités locales. Les heures de travail dans les entre­
prises de transport, dans les chemins de fer, etc., sont à régler 
par des arrêtés ministériels. Mais l’action du Ministre, aussi 
bien que celle des communes, a pour limite la loi fondamentale 
sur la journée de huit heures et le préavis des syndicats profes­
sionnels intéréssés doit être préalablement obtenu.

Les Inspecteurs du Travail et les autorités administratives 
de première instance sont chargés de veiller à l’exécution de la 
loi.

Les contraventions sont punies d’une amende considérable 
en argent ou d’un emprisonnement allant jusqu’à trois mois.

Remarquons encore que la réduction de la journée de tra­
vail à la durée de huit heures ne peut dans aucun cas entraîne! 
une réduction du salaire journalier dans les entreprises dont la du­
rée du travail était plus longue antérieurement. La loi du 18 dé­
cembre 1919 le prescrit formellement.

Il résulte de ce qui vient d’être dit que la durée du travai 
à été réglementée en Pologne conformément aux idéesxles plu.1 
modernes. Non seulement on a limité le travail à huit heure: 
par jour et quarante six heures par semaine, mais il a été fixi
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un minimum relatif de salaire pour tout travail supplémentaire— 
fait dont les conséquences ne sont pas sans importance.

Il est désirable que la réforme dans la durée du travail 
introduite par la Pologne n’entraîne pas ce pays à être placé 
dans une position défavorable par rapport à la concurrence des 
autres pays industriels qui conserveraient une journée de tra­
vail plus longue.

La Loi sur la durée du travail journalier et hebdomadaire 
en Pologne est entrée en vigueur à partir du 9 Février 1920. 
Elle est exécutée intégralement. Les autorités, aussi bien que les 
syndicats des travailleurs y veillent.

Un second grand pas a été fait par la Pologne dans le do­
maine de la législation sociale par la promulgation du Décret 
du 3 janvier 1919 (complété le 2 mars 1920) concernant L'In­
spection du Travail.

Ce décret a une importance particulière dans les provinces 
antérieurement soumises à la Russie, qui sont aussi les plus indu­
strielles. L’ancienne Inspection du travail qui y avait été insti­
tuée par les Russes et qui d’ailleurs rendait très peu de services 
à cause de son inaptitude, de sa vénalité et de ses tendances 
à la russification de l’ouvrier, avait suivi les armées tsaristes dans 
leur retraite, en 1915. La surveillance de l’industrie que les auto­
rités communales polonaises avaient organisée à sa place n’était 
que partielle, et continuellement entravée par les Allemands. 
Le pays était donc presque entièrement dépourvu d’un service 
si important.

L’Inspection du Travail établie par le décret du 3 janvier 
1919 a pour but d’accorder au travail ouvrier une protection 
véritablement efficace et largement développée. Au sommet de 
'organisation officielle est placé un Inspecteur général du Tra­
vail, auquel sont subordonnés des Inspecteurs et des Inspectrices, 
Provinciaux et d’arrondissement, et enfin des Sous-Inspecteurs, 
-es Inspecteurs doivent posséder une instruction supérieure théo-
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rique et pratique. Avant d’être nommés, ils sont soumis à un 
examen qui porte sur des matières sociales, la législation ou­
vrière, l’hygiène industrielle, etc. Le Ministère organise des cours 
spéciaux pour préparer les candidats. Une stipulation du décret 
sur l’Inspection du travail mérite encore spécialement d’être mise 
en évidence: elle prévoit la nomination d’Assistants aux Inspec­
teurs du Travail, choisis parmi les hommes (et les femmes) de 
confiance des organisations ouvrières.

Les Inspecteurs du Travail ont pour mission principale de 
surveiller l’observation des lois et règlements qui concernent les 
conditions du travail, aussi bien en ce qui touche la durée et les 
intervalles de celui-ci, qu’en ce qui a trait aux contrats indivi­
duels et collectifs, aux taux des salaires, aux prix des articles 
vendus aux ouvriers par les patrons, à l’apprentissage, etc. De 
plus, les Inspecteurs ont le devoir de se tenir au courant des con­
ditions du travail et de la paye dans leur arrondissement, de réu­
nir des données statistiques, de s’informer des rapports entre le 
travail et le capital, et — plus particulièrement — de coopérer à la 
conclusion des contrats collectifs et à l’apaisement des conflits 
qui peuvent se produire à la suite de ceux-ci.

L’Inspection du Travail embrasse en Pologne tous les do­
maines de l’activité économique, sans en excepter l’agriculture.

Les Inspecteurs sont en possession d’un pouvoir exécutif 
très étendu. Ils peuvent dresser des procès-verbaux, intenter des 
procès devant les tribunaux, y paraître comme accusateurs pu­
blics, infliger des amendes, et enfin publier des arrêtés exécu­
tifs locaux, jusqu’au moment où les Conseils, que le Décret pré­
voit auprès des Inspecteurs du Travail auront été formés.

L’Inspection du Travail, telle que nous venons de la dé­
crire, est intégralement réalisée jusqu’ici dans les provinces de 
l’ancienne . Pologne russe; elle est en voie d’introduction dans 
l’ancienne Pologne autrichienne. Quand à l’ancienne Pologne 
prussienne, il y fonctionne encore l’Inspection de l’Industrie,
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d’origine législative allemande et une Inspection de l’agriculture, 
d’institution récente. L’unification de tout ce réseau de systèmes 
différents sera accomplie prochainement, sur la base du Décret 
du 3 Janvier 1919.

Jusqu’à ce jour, le Ministère a nommé soixante Inspecteurs 
du Travail, dont dix-huit pour l’agriculture.

Les Inspecteurs actuellement en fonction, jouissent de la 
confiance profonde des grandes masses. Très fréquemment, ils 
sont appelés à intervenir entre patrons et travailleurs comme ar­
bitres, ce qui d’ailleurs devra cesser sous peu, l’arbitrage n’étant 
pas de la compétence de l’Inspection du travail et devant pas­
ser bientôt à des institutions spéciales.

Un projet de loi sur l’organisation de l’Inspection du Tra­
vail, qui remplacera les décrets qui sont en vigueur jusqu’ici, doit 
être soumis prochainement à la Diète de la République.

Le 28 mars 1919 la Diète Polonaise a approuvé une Loi 
sur le Réglement des conflits collectifs entre les patrons et les 
travailleurs de l'agriculture. Cette Loi fut complétée le 1 août 
1919 et ses stipulations furent étendues le 23 janvier 1920 aux 
conflits collectifs entre les propriétaires d’immeubles urbains et 
les concierges.

Notons d’abord que toutes ces lois ne sont qu’un premier 
pas vers une grande action législative concernant l’arbitrage du 
travail {Tribunaux du Travail} que le Ministère du Travail est 
en train de préparer.

La Loi sur les conflits dans l’agriculture a une importance 
particulière pour la Pologne, qui est en grande majorité un pays 
agricole. Cette importance est d’autant plus grande que la négli­
gence avec laquelle les questions touchant les travailleurs ru­
raux étaient traitées par les gouvernements étrangers dont la Po­
logne avait à subir le joug eut pour conséquence d’accumuler 
un tas considérable de maux qu’il faut régler, sous peine de
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crises graves pour l’Etat, le plus vite possible. La Loi du 1 aoflt 
1919 en a dejź. gueri un grand nombre.

Cette Loi institue trois instancps pour le reglement des 
conflits en question: 1) L’lnspecteur du Travail, 2) La Commis- 
sion de Conciliation, 3) la Commission d’Arbitrage.

L’Inspecteur du Travail a le droit de citer les deux parties, 
ou les representants de celles-ci, afin de les concilier, ou bien, 
si les efforts dans ce sens n’aboutissent pas, afin de nommer 
une Commission de Conciliation. La loi considere comme re­
presentants legaux des deux parties d’un arrondissement les 
syndicats enterines des patrons d’une part et les syndicats pro- 
fessionnels des travailleurs, de 1’autre.

Lorsqu’il est inipossible d’aboutir a une conciliation irame- 
diate des interets en cause, on a recours a la Commission de 
Conciliation qui est composee d’un nombre egal de delegues 
des syndicats des deux parties, sous la presidence de 1’Inspec- 
teur du Travail. Le refus de nommer des delegues ou la non- 
apparition injustifiee de ceux-ci au lieu et temps fixes sont punis 
d’une amende de 100 i 3.000 marks pour les patrons, et de 
5 a 50 marks pour les travailleurs.

Enfin, lorsqu’on n’a pu concilier les deux parties, ou bien 
lorsque l’une d’elles a demande la reunion de la Commission 
d’Arbitrage, et que la partie adverse ne s’y oppose pas, il de- 
meure cette derniere instance. La Commission d’Arbitrage est 
composee de trois i cinq delegues des patrons, du meme nombre 
de delegues des travailleurs et d’un president nomme par les 
deux parties. Si celles-ci n’ont pu se mettre d’accord sur ce 
point, le president est nomme par le Ministre du Travail. Comme 
representants des deux parties en cause fonctionnent, en 
premier lieu, les delegues de leurs syndicats professionnels. 
Lorsque les syndicats se refusent a en nommer, ou bien dans 
le cas ou il n’y aurait pas de syndicats autorises dans 1’arron- 
dissement, les parties elisent des delegues speciaux.
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Les arrets des Commissions d’Arbitrage, appelees & fixer 
les conditions de travail et les salaires dans un arrondissement 
entier, sont obligatoires pour tous les patrons et tous lestravail- 
leurs agricoles du territoire en cause. La. Commission d’Arbi- 
trage regle les conflits qui pourraient se produire en conse- 
quence de 1’application du contrat collectif. A cet effet, la Com­
mission d’Arbitrage de chaque arrondissement se reunit tous les 
mois, & datę fixe, pour une session qui dure au moins deux jours.

La procedurę est gratuite pour les deux parties. Le refus 
de sićger est puni. La Commission a droit de faire preter ser- 
ment devant un tribunal aux temoins qu’elle cite.

Les frais de la Commission d’Arbitrage sont i la charge 
du Tresor. Ses membres touchent une indemnite journaliere et 
leurs depenses leur sont remboursees par 1’Etat.

Les contrats de travail qui ont ete conclus par voie de 
conciliation et ceux qui sont arretśs par la Commission d’Arbi- 
trage sont soumis aux stipulations generales du Codę Civil et 
ils sont executifs. Le cas ócheant, un ordre d’execution est pu- 
blie par le tribunal & la suitę de la presentation de la copie du 
contrat, legalisee par 1’Inspecteur du Travail, ou bien ii la suitę 
d’un arret de la Commission d’Arbitrage. Le tribunal est oblige 
de publier 1’ordre d’execution a la demande de la partie inte- 
ressee. Le tribunal ne peut casser un arret de la Commission 
d’Arbitrage qu’en cas de violation flagrante de la loi ou de son 
interpretation erronee, dans le cas d’omission des formalites 
les plus importantes de la procedurę ou lorsque la Commission 
a depasseles limites de sa competence.

Les conflits qui se produiraient par suitę de l’inobserva- 
tion du contrat une fois conclu sont soumis a la Commission 
d’Arbitrage par l’lnspecteur du Travail a la demande d’une seule 
des parties interessees, sans qu’il y soit besoin du consen- 
tement de 1’autre. La non-apparition de 1’autre part!e n’arrete 
pas en ce cas, la procedurę,
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Enfin les arrets de la Commission d’Arbitrage servent de 
base a tous les contrats individuels dans 1’arrondissement. Ce- 
pendant, il est stipule dans la loi que ces contrats individuels ne 
peuvent, sur aucun point, etre moins favorables aux travailleurs 
que les contrats arretes par la Commission; des stipulations 
plus favorables sont, bien entendu, admissibles.

L’application de la Loi du 1-er aout 1919 n’a pas rencon- 
tre d’obstacles serieux en Pologne, bien que nous sommes ici 
en presence de mesures qui ont modifie de fond en comble les 
conditions du travail agricole dans le pays. Cette Loi introduit 
1’egalite reelle des deux parties contractantes a la place de la 
domination anterieure de 1’une d’elles, elle remplace le chaos, 
qui regnait dans le domaine en ąuestion, par des prescriptions 
strictes et de longue duree. On est en droit d’esperer que la 
solution du difficile probleme du salariat agricole est desormais 
en bonne voie. En appelant a cooperer i la conciliation et 
a 1’arbitrage les syndicats professionnels des deux parties, la Loi 
du 1-er aout introduit un principe d’ordre et d’organisation, ainsi 
que celui de responsabilite morale et materielle, dans des rap- 
ports ou jusqu’ici 1’arbitraire etait cause de graves inconvenients 
pour les interets sociaux et economiques de la nation tout en- 
tiere.

** *

La Loi sur la duree de la journee de travail, adoptee par 
la Diete le 18 decembre 1919, a reęu son complement neces- 
saire dans les dispositions concernant le Repos Dominical.

La question de ce repos a eu toujours en Pologne une 
grandę import .nce pour les grandes masses des travailleurs, sur- 
tout en ce qui coucerne le repos dominical dans le commerce. 
Une tres grandę partie des entreprises commerciales dans les 
yilles de la Pologne se trouve etre aux mains d’Israelites qui 
consideraient le samedi seul comme jour de repos et n’obser-
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vaient pas le dimanche. II en resultait surtout un manque peii 
desirable d’unite dans les conditions du travail. D’autre part, le 
commerce des Israelites, fonctionnant le dimanche, etait'dans 
une condition privilegiee par rapport aux etablissements fermant 
ce jour; ceci concernait surtout le commerce dans les quar- 
tiers ouvriers et dans les petites villes, vu que les travailleurs 
urbains et les paysans, voulant faire leurs achats le dimanche, 
ne trouvaient a leur disposition qu’une partie des magasins et des 
boutiques. Enfin, l’ouverture des etablissements de commerce et des 
ateliers le dimanche par les Israelites foręait les chretiens qui y tra- 
vaillaient d’observer le samedi au lieu du dimanche, oubiend’in- 
troduire la plus stricte separation religieuse dans 1’emploi de la 
main-d’oeuvre dans les etablissements economiques du pays.

La Pologne s’est decidee a suivre en cette question l’exem- 
ple de tous les pays civilisęs: en tenant compte des moeurs et 
des croyances de la majorite de ses habitants, elle fit une obli- 
gation egale pour tous d’observer le repos dominical et celui 
des jours de fetes solennelles du calendrier chretien, tout en 
laissant pleine liberte a ceux qui voudraient observer d’autres 
jours de repos Le repos du dimanche est donc & present une 
obligation tres stricte en Pologne et il n’y a d’exceptions a cette 
loi que pour les entreprises qui correspondent a des necessites 
publiques et a des besoins particulierement imperieux, tels que 
les chemins de fer, les tramways, les restaurants etc.

Certaines communes, Varsovie la premiere, ont use ces 
temps derniers du droit qu’e!les ont dans ce sens, et elles ont 
ordonne la fermeture des elablissements de commerce aussi les 
matinees de fete, ce qui pour le commerce des comestibles 11’est 
pas stipule dans la loi.

Notons encore a ce sujet, bien que cette question ne con- 
cerne pas le repos dominical directement. que certaines com­
munes polonaises ont ordonne la fermeture quotidienne des bou- 
tiques et des magasins pendant les heures habituelles des re-
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pas, de 1 i 3 heures, et qu’a l’exemple de l’Etat et des grands 
bureaux publics, la majorite des entreprises privees a intro- 
duit le samedi anglais, c’est-&-dire que le travail y cesse ce 
jour a 1 heure de l’apres-midi.

En parlant des lois et decrets sur la protection du travail 
qui sont deja executoireś, il y a lieu de s’arreter encore au de­
cret du 8 fevrier 1919 sur les Syndicats Professionnels des Tra- 
vailleurs.

II stipule 1’obligation de 1’enterinement pour tout syndicat 
de travailleurs de la meme profession ou de professions rap- 
prochees, si le syndicat desire jouir des droits et privileges ac- 
cordes par le dścret en question. Aux fins de 1’enterinement, il 
faut soumettre a l’Inspecteur.du Travail les statuts du syndicat, 
signós par trois fondateurs au moins, statuts qui doivent speci- 
fier les fins que se propose 1’association et les principes de 
son organisation.

L’enterinement ne peut etre refuse que lorsque le statut 
depasse les limites assignees aux syndicats par le decret ou bien 
lorsqu’il est en contradiction avec les lois en vigueur. Le ręfus 
doit etre motive et il en peut etre appele au tribunal civil.

Les memes stipulations s’appliquent aux federations de toute 
sorte des syndicats professionnels.

Une fois le syndicat enterine, il acquiert tous les carac- 
tóres et tous les droits d’une personne juridique. 11 peut conclure 
des contrats collectifs. La loi accorde au» syndicats profes­
sionnels enterines le droit d’etre representes dans les assemblees 
consultatives organisees au Ministere du Travail, le droit d’en- 
gager des poursuites disciplinaires contrę ses propres membres, etc.

Dans le caś de violation de la łoi par le syndicat, celui-ci 
peut-etre poursuivi en justice et puni soit d’une amende, soit
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d’une suspension temporaire de son fonctionnement, soit de dis- 
solution definitive.

Les syndicats sont obliges de communiąuer leurs comptes- 
rendus annuels & 1’lnspection du Travail. Un projet de loi sur 
les syndicats professionnels, base sur le Decret du 8 fevrier 
1919, est actuellement discute par la Commission du Travail de 
la Diete.

Pour en finir avec cette partie de la legislation ouvriere de 
la Pologne, nous mentionnerons le Decret publie le 5 novembre 
1919 par le Ministre du Travail, concernant les Hommes de Con­
fiance, les Comiies Miniers et les Comites d’Arbitrage du Bas- 
sin Houiller de Dombrowa.

Bien que ce decret ne soit en vigueur que sur une por- 
tion limitee du territoire, il concerne la production la plus im- 
portante de la Pologne, la houille, qui occupe une forte part 
du proletariat polonais. De plus, il deviendra sans doute un 
modele pour les autres genres de travail.

Son histoire est interessante. A sa base est un compromis, 
conclu le 25 aout 1919, & la suite d’une violente greve, entre 
les delegues du Conseil des Ministres de la Republique et les 
syndicats ouvriers de 1’industrie miniere.

Le decret en question stipule que les ouvriers de chaque 
minę nomment pour six mois des Hommes de Confiance, un 
par chaque centaine de travailleurs.

L’election a lieu au suffrage direct, secret et proportionnel. 
Les delegues doivent avoir atteint l’age de vingt et un an.

Ces Hommes de Confiance sont les aides des Comites 
Miniers. lis servent d’intermediaires entre le Comite et les ou- 
vriers dans les conflits qui se produisent avec la direction de 
la minę. Ils eclairent le Comite sur les causes de la diminution 
de la productivite du travail. Enfin, ils veillent sur le bon ordre 
et l’intensite du travail dans la minę.
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Les Comites Miniers sont nommds par les comites des 
syndicats professionnels ouvriers parmi les Hommes de Con- 
fiance. Le nombre des membres de chaque Comite Minier de- 
pend du nombre des travailleurs de chaąue minę.

En cas de conflit, les Comites Miniers interviennent entre; 
les Hommes de Confiance et les Directions des mines. Ils in- 
forment leur direction des defauts eventuels de 1’outillage et de ( 
1’administration, qui peuvent avoir dc 1’influence sur la producti- | 
vite et la securite du travail. Enfin, ils veillent a ce que 1’appro- 
visionnement des ouvriers soit suffisant. Les membres du C.o- 
mite sont indemnises par la direction de la minę a un taux egal | 
a leur salaire journalier moyen.

Le Comite d’Arbitrage est compose d’un delegue du Mi­
nistere du Travail, qui y preside, d’un delegue du syndicat pa- 
tronal des industriels miniers et celui des syndicats des ouvriers 
de la minę interessee. Ces deux derniers membres sont anio- 
vibles au gre de leur mandataires.

Le Comite d’Arbitrage se reunit une fois par semaine. II 
regle tous les malentendus et conflits qui se produisent entre 
patrons et ouvriers des mines du Bassin de Dombrowa a la suitę 
du compromis conclu entre les deux parties.

Voila ce qui a ete fait jusqu’ici en Pologne independante 
dans le domaine de la legislation protectrice du travail. 
Dans la derniere partie de notre compte-rendu, nous parlerons 
des projets de lois prepares deja par le Gouvernement de la 
Republique, mais qui n’ont pas encore eu le temps de passer 
par toutes les instances competentes. Dans ces domaines, les 
lois et les prescriptions anterieures restent encore en vigueur.

18



II.

ASSURANCES OBLIGATOIRES CONTRĘ LA MALADIE

Deux systemes differents d'assurances contrę la maladie se 
sont trouves en presence en Pologne au moment de son unifi- 
cation. Dans les provinces reconąuises sur la Prusse on avait 
a faire au systeme allemand, dans ld Pologne autrichienne au 
systeme autrichien. La partie de la Pologne liberee du joug 
russe ne connaissait encore aucune assurance, la loi de 1912 
sur les Caisses des Malades n’y etant pas encore entree en 
yigueur.

Le legislateur polonais avait donc a resoudre deux questions. 
D’une part il s’agissait d’organiser les assurances dans la partie 
de la Pologne qui n’en avait pas encore, et de 1’autre il fallait 
harmoniser les divers systemes en vigueur sur 1’etendue de la 
Republique entiere.

Le point de depart fut donnę par le Decret du 11 janvier 1919 
qui, apres une discussion laborieuse et minutieuse au sein des 
commissions de la Diete et aux reunions plenieres de celle-ci, 
fut transforme en Loi sur 1’Assurance obligatoire en cas de 
maladie du 19 mai 1920. Cette loi de cent neuf articles est 
actuellement la loi fondamentale de la Pologne en matiere 
d’assurances sociales.

La loi en question est entree immediatement en vigueur 
sur le territoire de 1’ancien Royaume de Pologne. Quant 
a 1’organisation des assurances en ancienne Pologne autrichienne 
et prussienne, elle doit s’y conformer avant que trois ans soient 
ecoules.

La loi du 19 mai 1920 stipule que dans chaque arrondis­
sement et dans chaque ville de plus de 50,000 habitants de la 
Pologne entiere il sera organise une Caisse d’Assurance contrę 
les Maladies.
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Les travailleurs des chemins de fer de 1’Etat auront des 
Caisses speciales.

L’assurance est obligatoire pour toute personne, sans di- 
stinction de sexe, qui travaille comme ouvrier, serviteur ou employć. 
Exception est faite pour les fonctionnaires de l’Etat, et pour 
les directeurs des entreprises industrielles et commerciales, s’il 
sont les remplaęants immediats des patrons et s’ils ont des gages 
annuels superieurs a 30,000 marks. En outre, tous les tra- 
vailleurs temporaires, tous les travailleurs & domicile et les per- 
sonnes qui travaillent avec eux et, enfin, les apprentis, meme 
lorsque ceux-ci travaillent gratuitement. L’assurance est de meme 
obligatoire pour toute personne qui ne serait pas payće en 
argent, mais en denrees ou autres articles.

On ne peut se liberer de 1’obligation de s’assurer a la 
Caisse d’assurance contrę les maladies en contractant une assu- 
rance dans une compagnie quelconque.

Toute personne qui n’a pas 1’obligation de s’assurer & la 
Caisse d’assurance contrę les maladies peut y contracter une 
assurance, si elle a moins de quarante cinq ans revolus, si elle 
est saine de corps et si ses revenus annuels ne depassent pas 
30,000 marks.

Tout patron est oblige d’informer la Direction de la Caisse 
de 1’admission d’un nouveau travailleur dans son entreprise. 
II est prevu des sanctions i toute contravention.

La loi avait reparti les travailleurs en quatorze classes suivant 
le montant de leurs salaires. Le montant des cotisations & la 
Caisse et celui des secours alloues en cas de maladie i variait 
suivant la classe a laquelle on appartenait. Le minimum de salaire 
journalier (I-re classe) a ete fixe a 4 marks, le maximum 
(XIV-eme classe) a 51 mk. et plus. Cependant 1’article 21 de 
la Loi permet la creation de nouvelles classes de paye et la mo- 
dification de la repartition en classes, suivant les changements qui
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se produisent dans les conditions des salaires. Vu la baisse de 
valeur du mark polonais et 1’augmentation des salaires qui s’en- 
suivit, cet article a ete appliąue. On vient de creer vingt ciną 
classes de paye, aliant de 6 a 450 marks par jour.

L’objet principal des Caisses d’assurance contrę les mala­
dies est de procurer aux assures l’assistance medicale et de leur 
allouer des secours en cas de maladie, de couches, ainsi que 
pour couvrir les frais d’enterrement.

L’assure a droit a 1’assistance medicale gratuite a partir du 
premier jour de sa maladie, pendant vingt-six semaines dans 
les caisses qui ont moins de trois ans d’existence, et pendant 
trente-neuf semaines dans les autres. Cette formę d’assistance 
comprend la livraison gratuite des medicaments, des articles 
de pansement, des lunettes, et des articles speciaux remediant 
aux deformations et infirmites qui entraineraient une diminution 
de 1’aptitude au travail. Le statut de la Caisse fixe le maximum 
des depenses qui peuvent etre faites pour l’acquisition de ces 
articles.

De plus, la Caisse d’assurance contrę les maladies alloue 
un secours pour chaque jour d’inaptitude au traVail, jusqu’i la 
fin de la Vingt-sixieme semaine A partir du troisieme jour de 
la maladie, ou bien, lorsąue 1’inaptitude au travail s’est mani- 
festśe plus tard, & partir du premier jour d’inaptitude.

Dans les cas exceptionnels, lorsque la Caisse ne peut as- 
surer 1’assistance medicale, le Bureau des Assurances peut per- 
inettre de remplacer celle-ci par un secours en argent, jusqu’a 
concurrence des deux tiers des secours alloues en moyenne & tous 
les assures. Ces secours en argent ne peuvent toutefois durer 
plus de deux mois.

L’allocation journaliere est egale i 60$ du salaire.
La Caisse assiste ses inembres meme dans les cas ou la 

maladie est produite par une cause prevue par les stipulations 
de la Loi sur les assurances contrę les accidents. Mais dans ce
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cas le patron, ou bien la Compagnie d’assurances rembourse a la 
Caisse le montant de ses frais.

La Caisse peut refuser son assistance ou ne 1’accorder que 
partiellement dans les cas de maladie amenee volontairement et 
dans les cas ou sa cause est de la faute de 1’assure, p. ex. s’il [ 
s’agit de blessures a la suite d’une rixe.

La Caisse peut faire transferer le malade dans un hópital, ' 
avec ou contrę son gre, dans les cas ou la maladie l’exigerait, 
ainsi que lorsque le patient n’observe pas le reglement des 
malades ou les prescriptions du medecin. Les iamilles des ma- 
lades transferes dans un hópital ont droit ii une allocation jour- 
naliere egale a la moitie de 1’allocation normale. Ceux des 
malades qui ne la peręoivent pas ont droit a un secours de 10% 
de l’allocation normale en plus de 1’assistance medicale et de la 
nourriture de l’hópital.

L’assistance aux accouchees est un des domaines les plus 
importants de l’activite des Caisses. 'Clle consiste: a) en assi­
stance medicale avant, pendant et apres les couches, b) en un 
secours journalier alloue a 1’accouchee, secours egal a ce qu’el- 
le gagne suivant la classe de paye a laquelle elle appartient. 
Ce secours est alloue pendant huit semaines, dont six au 
moins apres les couches, c) les meres qui nourrissent elles-memes 
reęoivent une allocation en argent ou en naturę qui se monte 
de 2 ii 5 marks par jour, a partir du moment ou elles ont 
fini de toucher les secours d’aćcouchees*). Cette allocation ne 
peut toutefois durer plus de douze semaines.

Les accouchees peuvent, avec leur assentiment, etre assi- 
stees dans une clinique ou une institution pour accouchees.

II faut considerer comme un defaut de la Loi que 
l’assistance n’est stipulee que pour les epouses legałeś.

*) Ces taux ont ete augmentes dans le sens de 1’article 21 de la loi-
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La loi sur les assurances contrę les maladies stipule encore 
qu’un secours egal au montant de sa paye pendant trois semai­
nes serait alloue pour couvrir les frais d’enterrement de tout 
membre de la Caisse.

Enfin, les familles des membres de la caisse ont droit 
a des secours en cas de maladie, lorsqu’elles n’ont point d’autre 
source de revenu que le salaire ou les gages du membre de la 
Caisse et lorsqu’il n’existe point de contrat d’assurance obliga- 
toire ou facultatif en leur faveur. Les enfants nes hors du mariage 
ont les memes droits que les enfants legaux. Les familles ont 
droit a 1’assistance medicale pendant treize semaines, i 1’assis- 
tance pleniere aux accouchees, a la moitie des secours dus aux 
meres qui nourrissent leurs enfants, au sejour a 1’hópital pendant 
treize semaines et a la moitie du secours d’enterrement.

Dans les cas ou les fonds de reserve d’une Caisse auraient 
atteint un montant egal a celni de ses depenses annuelles, elle 
peut dbpasser le taux legał des secours. Elle y est obligee 
si ces fonds ont atteint le double de ses depenses. La Caisse 
peut le faire soit en augmentant les secours specifies par la loi, 
soit en instituant de nouvelles formes de secours aux malades 
ou aux convalescents.

Les membres de la Caisse ont le droit de choisir a leur gre 
leur medecin entre les medecins et les dentistes qui ont ćte 
contractes par la Caisse.

Les fonds de chaąue Caisse proviennent des cotisations des 
membres, de celles des patrons et des subventions. Le montant 
des cotisations doit etre calcule de telle faęon qu’ajoutóes aux 
autres revenus de la Caisse elles puissent couvrir les frais de 
celle-ci et permettre d’amasser un fond de rdserve egal a la 
moyenne des depenses annuelles pendant trois ans. Les cotisa­
tions sont de 6,5$ de la paye, dont deux-cinquiemes sont verses 
par les membres ordinaires et trois-cinquiemes par leurs patrons.
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C’est & ceux-ci qu’incombe de plus le devoir de payer le mon- 
tant des cotisations totales pour les apprentis. L’Etat paye 
les cotisations des membres de la Caisse qui, par suitę du man- 
que de travail, ne peuvent les verser eux-memes. Les coti­
sations ne sont pas exigibles pendant les maladies qui entrainent I 
1’inaptitude au travail, tant que le malade profite de 1’assistance I 
de la Caisse. De meme, les accouchees assistees par la Caisse i
sont liberćes de 1’obligation de Verser leurs cotisations. Les I
membres benevoles de la Caisse payent toute leur cotisation 
eux-memes. La moitie des depenses pour les allocations aux 
accouchees et aux familles des membres malades est remboursee 
a la Caisse par l’Etat.

Quelques mots encore sur la maniere d’administrer les 
Caisses d’assurances contrę les maladies.

Les Caisses sont administrees par un Conseil, une Direc­
tion, un Conseil de Revision et un Comitś d’Arbitrage.

Le Conseil est composć pour deux tiers de dćlśgućs des 
assures, pour un tiers de ceux des patrons, tous elus pour trois 
ans. Tout membre ayant vingt ans rćvolus est electeur, sans distin- 
ction de sexe. Le Conseil ne peut depasser quatre-vingt dix mem­
bres, dont chacun dispose au moins d’une voix et au 
plus de trente. L’dlection a lieu au suffrage direct, secret et 
proportionnel. Le Conseil nomme la Direction, le Conseil de 
Rdvision et le Comitd d’Arbitrage, il discute et approuve les * 
comptes-rendus annuels de la Direction, il decide des contrats ! 
avec les autres Caisses, il a le droit de modifier les statuts de l 
la Caisse dans les limites de la loi fondamentale et, enfin, il prend 
des decisions dans toutes les matieres qui lui sont soumises par 
la Direction.

La Direction de la Caisse compte au moins neuf mem­
bres et au plus dix-huit, tous ślus par le Conseil. Un 
tiers en est nomme par le groupe des dólegues patronaux
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et le reste par le groupe des dślegućs des assures. lei encore 
1’ćlection a lieu au suffrage secret et proportionnel. La Direc­
tion est nommee pour trois ans. Un tiers des membres de 
chaąue groupe sort chaąue annee.

La Direction assure le fonctionnement de la Caisse, elle 
1’administre, elle execute les decisions du Conseil, elle soumet 
ses rapports au Bureau des Assurances, elle prononce en pre­
mierę instance dans les ąuestions litigieuses, elle peut infliger des 
amendes aux membres etc.

Le Conseil de Revision, qui lui aussi est nomme par le Con­
seil de la Caisse suivant les memes principes et dans la meme 
proportion de delegues patronaux et de delśgues des membres, 
siege un an. Ce Conseil est un organe de contróle. II a de 
plus le droit de suspendre l’execution des dćcisions des autres 
organes du Conseil de la Caisse, jusqu’a ce que le Bureau des 
Assurances se soit prononce.

Le Comite d’Arbitrage de cinq membres est elu pour un 
an dans la proportion de deux delegućs patronaux, du meme 
nombre de delegućs des assures, et d’un president elu par toutes 
les Voix du Conseil. Le Comite d’Arbitrage prononce dans 
les ąuestions litigieuses entre les membres de la Caisse et sa 
Direction.

De plus, dans 1’arrondissement de chaąue Caisse un Comite 
de Conciliation est nomme, leąuel prononce en premiere instance 
dans les litiges entre medecins et Direction. Ce Comite est com­
pose de delegues des medecins et de la Direction, en nombre egal.

Le Bureau des Assurances Sociales du Ministere du Tra- 
vail et de la Prevoyance Sociale prononce en deuxićme instance 
en toutes matieres concernant les Caisses. II est dotd A cet 
effet de droit judiciaire.

C’est & ce Bureau qu’appartiennent la direction generale et la 
surveillance des institutions sociales d’assurances contrę les ma­
ladies.
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11 veille a ce que les Caisses observent la łoi et leurs sta- 
tuts, il surveille le fonctionnement des assurances, il interprete 
la loi, il publie des reglements, il prononce datis les litiges 
dans lesąuels il en est appele a lui et casse eventuellement la 
decision des instances inferieures. Les patrons et les ouvriers 
y sont represtentes en parts egales.

Un delegue du Ministere de la Sante Publiąue est membre 
de droit du Bureau des Assurances Sociales.

*

Nous venons d’indiquer les grandes lignes de la loi polo­
naise sur les Assurances contrę les maladies.

La misę en action de cette importante reforme a ete un 
moment misę en suspens par l’invasion des Bolcheviks. Elle est 
actuellement en pleine voie d’execution. La Diete a vote 15 mil- 
lions de marks pour couvrir les frais d’organisation des Caisses- 
La Pologne peut etre fiere d’avoir elabore et mis sur pied une 
oeuvre de cette envergure.

III.

PLACEMENT ET EMlGRATION

Une des questions les plus importantes en Pologne est 
celle du placement des travailleurs et celle de 1’emigration, inti- 
mement liee 5 la premiere.

Nous laissons de cóte les grands efforts que les insti- 
tutions publiques et les communes polonaises ont accomplis en 
vue de sauver de la famine et de l’emigration forcee en Alle- 
magne les innombrables sans-travail au temps de 1’occupation 
alleniande et autrichienne.

26



Les grands et tr£s couteux travaux publics qui avaient ete 
entrepris et les secours distribues ne pouvaient etre qu’un 
palliatif provisoire. Ce remede portait en lui des consequences 
funestes au point de vue social et, de plus, on avait a lutter 
contrę les obstacles accumules par les autorites de 1’occupation, 
lesquelles voulaient remplacer les ouyriers allemands, mobilises, 
par la main d’oeuvre polonaise forcee par la famine a emigrer.

Sans s’arreter a 1’histoire de cette periode, ces faits doiVent 
etre neamoins presents a la memoire, si fon veut se rendre 
compti de la situation que le Gouvernement de la Pologne 
independante eut a resoudre sur le marche du travail au mo­
ment meme de son accession au pouvoir.

' La production industrielle avait ete sciemment paralysee par 
les occupants. Le pays avait ete devaste par la guerre. 11 s’en 
etait suivi une desorganisation complete du marche du travaił, 
bien que l’activite economique generale du pays fut deja fort 
amoindrie par rapport & la periode d’aVant la guerre. L’ancienne 
Pologne prusienne etait une exception a cet egard, mais cette 
partie de la Pologne, qui est surtout agricole et non surpeuplee, 
est par cela meme moins interessóe a la question du placement 
et de 1’emigration. De plus, il y fonctionne depuis longtemps 
des bureaux publics' de placement institues par la loi alleniande. 
Ces bureau.K y sont encore en pleine activite. lis ont ete seule- 
ment polonises en ce qui concerne leur personnel, la langue, etc.

Se Voyant appele a entreprendre une action energique dans 
le domaine en question. le Gouvernement Polonais promulgua 
le 4 fevrier 1919 un Dćcrct sur 1’ organisation des Biircaux de 
Placement dc l' Etat ct des Burcaux dc Protection des Emigrćs. 
Un grand nombre de reglements et d’instructions suivirent. Le 
Decret du 4 fevrier fut complete le 4 novembre 1919 par une Loi
sur 1’Assistance aux chómeurs.

Sans arreter le fonctionnement des bureaux de placement
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concessionnes entretenus par des particuliers, ni d’autant plus 
celui des bureaux de placement communaux ou des corporations, 
le Decret du 4 fevrier 1919 institue des Bureaux de Placement 
de l’Etat, qui sont du ressort direct du Ministere du Travail. 
L’Etat a ete force d’assumer cette charge a cause du develop- 
pement insuffisant, parce que trop recent encore, des institutions i 
communales dans une grande partie de la Pologne. Les syndi­
cats professionnels n’auraient pas non plus ete a 1’heure actuelle 
en etat de remplir suffisamment la mission de regler le marche 
du travail.

Quant aux bureaux de placement particuliers, dont les jours 
sont d’ailleurs comptes, ils ne pouvaient evidemment etre pris 
en consideration. Un projet de loi qui leur impose une regle- 
mentation stricte a ete deja soumis au Conseil des Ministres.
II ne restait donc que 1’Etat qui puisse prendre en mains la 
solution de la question du placement. De plus, la nćcessite de 
reorganiser la vie economique de la Pologne devastee et la 
necessite de compter avec 1’emigration inevitable, qui, tres 
grande avant la guerre, ne cessera pas sans doute de long- 
temps encore, posaient des questions d’une envergure telle que 
1’ Etat seul etait de force a les resoudre.

Les Bureaux de 1’Etat institues par le Decret du 4 fevrier 
1919 ont une mission double, lis servent d’intermediaires dans 
la recherche du travail a 1’interieur du pays aussi bien-qu’A 1’etran- 
ger, et ils etendent leur protection sur les emigres. Les Bureaux 
en question sont en contact regulier avec les bureaux de pla­
cement du pays entier, en premier lieu avec les bureaux de 
placeipent des syndicats ouvriers et patronaux.

Leur fonctionnement ressemble d’ailleurs a celui de tous 
les bureaux de placement du monde entier. lis publient des 
informations sur les offres et les demandes de travail, ils reglent 
1’echange des travailleurs entre les differentes parties du pays, 
ils facilitent les voyages, etc. Une attention particuliere est con-
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sacree au placement de la jeunesse qui doit etre conseillee sur 
la profession & choisir, en rapport avec 1’aptitude physiąue et 
intellectuelle de chacun.

Le Gouvernement exige des Bureaux de Placement de 
1’Etat non seulement qu’ils indiquent les places vacantes qui leur 
ont .ete signalees, mais qu’ils manifestent de l’initiative en se 
mettant eux-memes la ?echerche du travail.

En ce qui concerne le placement ii 1’etranger, les Bureaux 
de Placement de 1’fetat sont obliges de reunir des statistiques 
sur 1’emigration, de se tenir au courant des conditions de travail 
a l’etranger et de suivre le developpement de toutes les ques- 
tions qui touchent i 1’emigration. lis doivent aussi veiller 
ii l’observation stricte de la stipulatioir qui prescrit qu’aucun 
travailleur polonais ne peut etre emplóye & 1’etranger autrement 
qu’avec 1’agrement du Ministere du Travail et en vertu d’un con­
trat approuve par celui-ci.

La protection des emigres a revetu plusieurs formes. Le Bu- 
reau de Placement sert d’intermediaire entre eux et leurs familles 
demeurant au pays, il leur facilite les envois d’argent, il se 
met ii leur disposition pour les informations, il organise leur 
instruction (bibliotheques circulantes et salles de lecture), il leur 
offre son aide et ses conseils pour revenir au pays, etc.

Des attaches speciaux pour 1’emigration, nommes par le 
Ministre du Travail, sont en fonctions aupres de plusieurs des 
missions diplomatiques et consulaires de la Pologne a 1’etranger 
(New-York, Chicago, Paris, Berlin et Curityba au Bresil).

Leur mission consiste ii organiser et ii centraliser sur place 
la protection des emigres, a informer les gouvernements re- 
spectifs sur les offres de travail en Pologne, effc. De meme 
les consulats polonais ont le devoir de s’occuper de ces questions.

L’organisation du placement par l’Śtat et de 1’emigration 
est dirigee par un Bureau special du Ministere du Travail et de
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cours. D’autre part les travaux publics ont maintenant de 
moins en moins le caractere d’oeuvres entreprises pro- 
visoirement pour occuper les bras qui chóment; ils ne sont 
plus du domaine de la philantropie, ce qu’ils etaient necessai- 
rement auparavant.

*M *
L’action Iegislative concernant le placement de la main - 

d’oeuvre est en dernier lieu destinee ji preparer la misę en vi- 
gueur d’une loi fondamentale sur 1’emigration. Un projet en ce 
sens est entierement elabore par le Ministere'du Travail.

En attendant, le Gouvernement s’est applique a resoudre 
une serie de questions pressantes de ce domaine.

II s’agissait d’abord de venir en aide aux ouvriers polo­
nais demeures en Allemagne. Environ 300,000 d’entre eux 
y avaient ete retenus par force au moment de la declaration de 
la guerre, — des ouvriers agricoles pour la plupart, qui allaient 
louer leurs bras en Allemagne pendant la belle saison. D’autres, 
400,000 a peu pres, avaient ete forces d’aller chercher du tra- 
vail en Allemagne par suitę des mesures des autorites alle- 
mandes pendant 1’occupation de la Pologne, de 1915 & 1918.

Les uns et les autres etaient traites pire que des parias, 
au mepris des droits humains les plus elementaires et de toute 
legalite, subissant des vexations morales et economiques inouies.

Afin de remedier 5 cette situation, il fut d’abord institue 
un Bureau Central de rcvendications des droits des emigrants. 
Son action est multiple. II s’agit de revendiquer les dedom- 
magements dus aux ouvriers pour avoir ete emmenes de 
force hors de leur pays, pour avoir ete greves d’impóts illegaux, 
pour la retention de leurs cautionnements, la rupture des con­
trats, les amendes injustes, les frais de voyage, la retenue des 
salaires et des effets des emigres, la confiscation des biens de 
ceux qui sont morts & 1’etranger, etc.
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D’autre part, le Bureau s’occupe des ąuestions liees a la 
legislation allemande sur les assurances, au mepris de laąuelle 
la majorite des emigres n’a jamais touche aucun secours en 
cas de maladie, d’accouchement et de maternite, d’accident de

’ travail, d’enterrement, etc.
Le fait que du 1-er janvier au 1-er aout 1919 les autorites 

1 polonaises ont enregistres 118139 pretentions a revendiquer dć- 
montre combien grand etait le tort fait aux ouvriers polonais 
emigres en Allemagne. Le montant total des pretentions ouvrieres 
est evalue il la somme d’un milliard et demi a deux milliards
de marks.

Vu que la realisation de ces sommes durera sans doute 
longtemps, le Gouvernement polonais avanęa les dedomma- 
gements incontestables, en premier lieu aux veuves et aux 
orphelins des ouvriers polonais qui etaient assures en Allemagne 
et qui y sont morts ou y ont ete tues.

On organisa ensuite un sernice d'informations, qui fonc- 
tionne sur une large echelle, aux Bureaux de Protection de 
l’Etnigration. Ce service entreprend la recherche gratuite des 
emigres dont la tracę a ete perdue, il facilite la correspon- 
dance avec les emigres, il donnę des informations sur les 
conditions du voyage, il se charge des formalites qu’il fant 

i accomplir pour obtenir un passeport, il transmet les envois
d’argent aux destinataires, il contróle le courant de l’ćmi-

t gration. De plus, 1’Etat a entrepris la lutte contrę les
agents clandestins des entreprises d’emigration, il a monopolise 
la vente des billets de traversee, etc. Une partie de toutes
ces fonctions a ete prise en mains par les attaches speciaux 
mentionnes plus haut. II y a aussi des Inspecteurs de l’emi- 
gration dans certains ports et gares frontięres. Leur mission est 
de proteger les emigrants dans la plus large acception du
ternie.
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* Enfin la ąuestion de 1’emigration a donnę lieu a une des
premieres importantes conventions internationales que la Po­
logne independante ait conclue. 11 s’agit de la Convention 
franco-polonaise du 3 septembre 1919 concernant les ouvriers 
polonais en France. Cette convention regle les ąuestions 
d’emigration et de rapatriement, le placement des epargnes 
des emigres, les envois d’argent aux familles, 1’allocation 
des rentes et des indemnites ił ceux qui sont devenus inaptes 
au travail, et, avant tout, elle regle les conditions memes du tra- 
vail sur la base d’un contrat de trois types differents: contrat de 
louage pour ouvriers agricoles, pour ouvriers de 1’industrie et 
pour la classe particuliere des travailleurs qui sont occupes a la 
reconstruction des provinces au Nord-Est de la France. Nous lais­
sons de cóte l’examen de cette convention. Notons seulement 
que son objet est de proteger au possible les emigres contrę 
l’exploitation dont ils auraient ete la proie infaillible, si les deux 
gouvernements ne s’etaient d’avance mis d’accord pour combat- 
tre ce danger. II est vrai que les emigres en France se 
plaignent encore assez freąuemment, mais les causes de ces plain- 
tes peuvent etre facilement eliminees en etendant les stipula­
tions de la Convention, a moins qu’elles ne soient inherentes 
au fait meme de chaque einigration.

IV.

AUTRES LOIS ET MESURES
Le Gouvernement polonais est encore intervenu dans une 

serie de ąuestions toucliant de pres la vie de la classe ouvriere. 
Parmi les ąuestions les plus importantes citons:

1) L’institution d’un Comite. du Renchfrrissenient dont font 
partie des delegues patronaux et ouvriers et qui depend du Bu­
reau de Statistiąue de 1’Etat. Ce Comite etablit chaąue mois 
les prix des denrees et articles qui sont necessaires a 1’entre-

34



tien d’un ouvrier et de sa familie. Ses informations ont une 
influence immediate sur les salaires. Presque tous les contrats 
collectifs conclus entre les syndicats patronaux et ouvriers sous 
le patronage du Ministere du Travail stipulent que les salaires 
doivent augmenter parallelement au rencherissement generał, dans 
la proportion qui a ete calculee par le Comite. L’introduction 
de cette clause est due A 1’appui que le Ministere du Travail 
accorda aux ouvriers dans cette question.

11 est inutile d’insister sur 1’importance de ce regulateur 
des salaires. II sutfit de noter que grace a lui le nombre et 
1’intensite des greves ont tres fortement baisse en Pologne et que 
les salaires ont augmente dans une proportion telle, que frequem- 
ment les ouvriers sont envies par les fonctionnaires, les magi- 
strats, les instituteurs, etc.

2) L’intervention des Inspecteurs du Travail dans la eon. 
clusion des contrats collectifs dans 1’industrie et 1’agriculture a mis 
de 1’ordre dans le chaos qui regnait autrefois dans la majorite 
des professions. Les contrats collectifs sont devenus dans le cou- 
rant de 1’annee derniere la base des conditions de travail dans 
presque toute la Pologne. Bien que le peu de stabilite des con­
ditions economiques generales n’ait pas encore permis de con- 
clure des contrats collectifs a long terme, et qu’il y ait toujours 
quelque tirage dans les rapports entre le Capital et le travail, 
ces contrats marquent un grand pas vers 1’apaisement. Ils ont 
deja pris dans la vie sociale une place telle que le Ministere du 
Travail a desormais pu elaborer un projet de loi sur les con­
trats collectifs, projet dont il sera question plus loin.

3) La Pologne a pris part au Congrćs International du Tra- 
vail ct Washington et elle a adhere aux resolutions qui y fu- 
rent adoptees. Une partie des conventions de Washington a ete 
depuis misę en vigueur dans la legislation sociale de la Pologne, 
les autres seront discutees par la Diete dans un terme tres 
prochain.
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La Pologne est representee aussi par un delegue au Con­
seil d’ Administration du Bureau International du Travail aupres 
de la Societe des Nations a Geneve.

* '* *

Ce que nous venons de dire sur la legislation ouvriere de 
la Pologne au moment actuel ne suffit pas pour donner une 
image nette de sa politiąue a 1’egard des travailleurs. 11 est 
indispensable d’ajouter quelques mots sur les mesures legisla- 
tives qui, tout en ne visant pas specialement la classe ouvriere, 
touchent neanmoins de pres a sa situation et a ses interets.

Les lois, arretes et decrets suivants sont a mentionner ici:
1) La Loi sur la Proprietć Foncierc, approuvee par la 

Diete le 15 juillet 1920, qui fixe 1’etendue maxima de la pro- 
priete privee de 180 a 400 hectares, selon les provinces et le 
rendement de la terre. Le surplus des proprietes sera exproprie, 
les proprietaires actuels indemnises, et la terre ainsi acquise 
cedee aux paysans ayant trop peu de terre pour en vivre 
et aux ouVriers agricoles. Une partie, situee dans le voisinage des 
grandes villes et des aglommerations industrielles, servira & creer 
des colonies ouvrieres.

La realisation complete de cette reforme durera ćvidemment 
assez longtemps. On a commence par le morcellement des biens 
fonciers mai administres ou abandonnes et d’une partie des do­
maines de 1’Etat.

2) La Loi du 1-er aoiit 1919 cree un fonds de 1’Etat en 
vue de la Construction de maisons ćł petits logements hygie- 
niques. L’Etat se propose de venir ainsi en aide aux communes, 
aux cooperatives de locataires, aux institutions sociales et meme 
aux particuliers qui entreprennent la construction d’habitations 
du type mentionne. Le fonds en question s’auginente chaque 
annee de credits qui sont ouverts a cet effet au budget.
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En matiere d’habitation il faut mentionner encore la Loi du 
3 juillet 1919 sur la Protection des locataires. Cette loi stipule 
que le loyer d’un logement compose d’une ou deux pieces ne 
peut depasser ce qu’on en demandait au mois de juin 1914, et 
que le loyer des logements de trois pieces ne peut etre majore 
que de 10°/0. Des comites d’arbitrage sont etablis pour les liti- 
ges entre locataires et proprietaires*).

Des le 25 mars 1919 une Inspection des Habitations a ete 
instituee par le Ministere de la Sante Publique. Elle a pour 
mission de surveiller 1’etat des logements, leurs conditions au 
point de vue de 1’hygiene, le nombre des personnes qui y ha- 
bitent, etc. dans toutes les villes, bourgs et communes. Elle est 
aussi appelee & faire des demarches pour remedier h la penurie 
des logements. Malheureusement, les annees de guerre, le ren- 
cherissement des materiaux et de la main d’oeuvre ont paralyse 
a ce point 1’industrie du batiment en Pologne que 1’action de 
FEtat n’a pu encore porter tous ses fruits dans ce domaine.

3) Des Comites de Prevoyance Sociale ont ete institues 
aupres des autorites de l’autonomie locale. Ces comites ont 
pour mission d’harmoniser et de contróler l’action de toutes les 
institutions de prevoyance, de protection et d’assistance sociale 
publiques ou privees et, au besoin, de prendre en main 1’initia- 
tive de 1’action.. De son cóte, le Ministere du Travail et de la 
Prevoyance Sociale nomme dans chaąue arrondissement un de­
legue qui surveille toutes les institutions sociales dans 1’arron- 
dissement et sert d’intermediaire entre elles et les autorites de 
FEtat. En cas de besoin, des subsides sont accordes par le 
Tresor.

*) Dernićrement, cette loi a ete modifiee en accordant aux pro­
prietaires une augmentation plus serieuse, mais encore toujours limitee, 
des loyers.
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4) Enfin la Loz sur les cooperatives, promulguee le 29 octo- 
bre 1920 aura une grandę repercussion dans le monde du tra- 
vail. Cette loi a ete elaboree, preparee et discutee dans plusieurs 
commissions parlementaires pendant une annee et demie. Elle 
harmonise les stipulations diverses qui concernaient les coope- 
ratives et elle accorde & celles-ci une serie de droits particuliers 
et de privileges, sous la condition de demeurer de vraies coopć'- 
ratives. La loi etablit un Conseil National des Cooperatives afin 
d’assister 1’Etat dans son action en ce domaine. La loi du 
29 octobre 1920 est, croyons - nous, le premier essai de codifi- 
cation raisonnee de la legislation sur les cooperatives qui ait 
ete fait en Europę, et le premier essai de creation de ce qu’on 
pourrait appeler une Charte des cooperatives. Elle repond. 
aux besoins du mouvement cooperatif en Pologne et aux gran­
des esperances sociales qu’on fonde sur lui. Comme les coope- 
ratives de consommation, de production et les mutualites finan- 
cieres sont en Pologne pour la plus grandę part des associa- 
tions de travailleurs, la loi en question est d’une importance 
capitale pour les ouvriers.

*

* *

On vient de voir la partie desormais accomplie du tra- 
vail legislatif de la Pologne dans le domaine social et, plus 
particulierement, dans le domaine ouvrier. Pour en finir, passons 
en revue les projets de lois qui ont ete deja soumis a la Diete 
par le Ministere du Travail et de la Prevoyance Sociale, ainsi 
que ceux qui, tout en etant en voie d’elaboration, sont dans un 
etat suffisamment avance pour j)ouvoir lui etre soumis prochaine- 
ment. 11 est hors de doute t)ue la plus grandę part, sinon 
tout, sera approuvee par la Diete avec peu de modifications.

38



V.

LES PROJETS LEGISLATIFS.

En premier lieu nous mentionnerons les projets de lois 
qui se rattachent aux resolutions de la Conference du Travail 
i Washington et a la ratification des conventions eląborees 
par cette Conference.

Comme la Loi polonaise a fixe la duree hebdomadaire du 
travail a ąuarante six heures, en faisant droit aux revendications 
ouvrieres dans une mesure plus large que ne l’a fait la Confe­
rence de Washington, l’execution de cette Convention n’a pas 
besoin de faire 1’objet d’une loi. 11 ne s’agit plus que de veiller 
a l’application de la loi polonaise, ce ii quoi est appele le Mi­
nistere du Travail et de la Prevoyance Sociale.

Mais il y a d’autres questions qui ont ete discutees a Wa­
shington et dont la Diete de Pologne s’occupera prochainement. 
II s’agit d’abord d’une Loi sur le Trauail industriel des femmes 
et d’une loi sur le Trauail des enfants. Vient ensuite la neces- 
site de completer les lois en vigueursurle Chómage. inuolontaire 
par des stipulations nouvelles.

Les projets respectifs font droit aux revendications ouvrieres 
dans une mesure au moins egale ii celle des lois sociales 
des autres pays civilises, et dans bien des cas ils les depassent 
dans le sens du progres. Sans entrer dans le detail de ces 
projets, remarquons qu’ils stipulent un repos de deux heures dans 
la journee de huit heures de travail des femmes et des adoles- 
cents et un repos d’une heure et demie, si la journee est de 
six heures. U sera interdit de faire travailler des femmes et des 
adolescents de neuf heures du soir ii six heures du matin. Le re­
pos hebdomadaire de ces deux classes de travailleurs ne pourra 
pas s’etendre sur moins de trente six heures consecutives. 11 sera 
defendu d’employer des femmes sous terre, dans les mines, ainsi 
que de les faire travailler avant et apres les couches.
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Les enfants qui n’auront pas atteint l’age de ąuatorze ans 
ne pourront etre employes en aucun cas, et le travail des ado- 
lescents de ąuatorze ans & dix-huit ans sera soumis & de tres gran­
des restrictions.

En ce qui concerne le chómage, les projets de łoi organi- 
sent tout un syśteme d’assurances contrę le chómage. Les lois 
et reglements cites plus haut, touchant les Bureaux de Place­
ment de l’Etat et l’allocation de secours aux sans-travail, ont servi 
de travail preparatoire pour instituer les assurances en ąuestion.

Une autre ąuestion, tres negligee jusqu’ici, dont les regle­
ments, vieillis actuellement mais encore en vigueur, ne correspon­
dent en aucune maniere a 1’etat de 1’esprit moderne c’est le pro­
bleme du Service dotncstique.

Elle est 1’objet d’un projet de loi soumis deja a la Diete 
par le Ministere dujTravail. Ce projet assimile a bien des points 
les travailleurs domestiąues aux autres classes de travailleurs. 
Le livret de service actuel, qui place le serviteur domestiąue 
en une trós grandę dependance du patron, sera aboli. II sera 
remplace par un livret de comptes. Des prescriptions particu- 
lieres viennent regler le contrat de louage, la duree de la 
journee de travail, la longueur et la freąuence des repos, les 
ąuestions de logement, l’execution des travaux penibles, la pro­
tection des serviteurs adolescents de ąuatorze a dix-huit ans, et 
1’obligation de les faire instruire. La creation de tribunaux 
d’arbitrage est stipulee, ainsi que de comites, composes de 
representants des municipalites, des patrons et des serviteurs.

Ces comites auront le droit de fixer le minimum de gages 
dans chaąue localite respective. En un mot, la loi polonaise sur le 
service domestiąue sera une des plus avancees de 1’Europe.

Le projet de loi sur \QsContrats collectifs du Travail dont 
la preparation a dure longtemps et qui sera incessamment soumis 
au Conseil des Ministres et a la Diete par le Ministere du Tra- 
vail aura lui aussi une influence profonde sur les rapports
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sociaux en Pologne. Ce projet fixe des regles generales 
pour les contrats collectifs qui, on le sait, sont devenus chose 
normale dans la vie industrielle et agricole en Pologne. L’accord 
volontaire des deux parties en cause est la base du projet en 
ąuestion. L’ingerence des autorites y est reduite au strict mini­
mum. La duree maxima des contrats est limitee a un an. Tout 
contrat collectif conclu doit etre communiąue au Ministere du 
Travail.

La conclusion d’un contrat individuel avec les membres du 
groupe ou du syndicat qui a conclu anterieurement un contrat 
collectif n’est admissible que dans la mesure expressement 
permise par les stipulations de celui-ci. Les conditions 
moins favorables aux travailleurs sont automatiquement annulees. 
Elles sont remplacees par les conditions stipulees dans le 
contrat collectif. On peut, il est vrai, envoyer sa demission de 
membre au syndicat qui a conclu un contrat collectif, mais 
il n’est permis de le faire qu’avant l’ecoulement d’un delai 
tres bref, apres lequel le contrat en ąuestion est obligatoire 
pour tous les membres actuels ou anciens du syndicat.

Tres prochainement, une loi speciale sera promulguee qui 
viendra mettre de 1’ordre dans les prescriptions tres divergentes 
qui reglent actuellement les Assurances contrę les accidents du 
traoail.

On a jusqu’ici a faire a trois legislations diverses en cette 
matiśre. Les lois en vigueur sont loin de repondre aux besoins 
et aux conditions de la vie actuelle.

Le projet de loi sur ces assurances etend 1’obligation de coji- 
łracter une assurance contrę les accidents a tous les travailleurs S ga­
ges, sans exception de sexe, d’age, de genre de travail, et sans 
qu’il y ait necessite d’avoir conclu un contrat formel. Seul le mon­
tant du salaire ou des gages est une limite a 1’obligation, et encore 
s’agit-il d’une limite de caractere special: les patrons, p. ex., sont obli-
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ges de s’assurer en tant que directeurs d’entreprises, en propor- 
tion des gages qu’ils devraient payer a un directeur emplóye. 
Les assurances en question visent aussi bien les accidents du 
travail dans le sens strict du mot, que les accidents occasionnes 
indirectement par le travail, autant dans 1’entreprise meme qu’en 
dehors d’elle.

En outre de 1’assistance medicale, a partir du premier jour 
de sa maladie, 1’assure aura droit a 75% de son salaire journa­
lier anterieur. S’il devient completeinent incapable de travailler 
il lui sera allouee une pension egale a ses gages annuels 
moyens.

Dans le cas ou l’incapacite serait limitee, cette pension 
sera reduite en proportion. Les veuves des sinistres auront droit 
au tiers des gages de leur maris defunts, et leurs enfants, legaux 
ou nes hors du mariage, recevront une pension qui s’eleve & un 
sixieme des gages et 5 un quart de ceux-ci, s’il s’agit d’orphe- 
lins sans pere ni mere. Dans certains cas, les parents du sini- 
stre, s’ils etaient entretenus par lui, pourront elever des pre- 
tentions a une pension. Les pensions peuvent etre capitalisees 
lorsqu’elles ne depassent pas 10% des gages annuels des si­
nistres.

Les primes d’assurance contrę les accidents seront entie­
rement versees par les patrons.

Le projet de loi stipule la creation d’une Institution centrale 
d’assurance et d’institutions regionales. Le role d’institution 
locale sera rempli par les Caissćs d’Assurances contrę les ma­
ladies. Des delegues du Gouvernement, des ouvriers et des pa­
trons prendront part 1’administration des institutions d’assurances.

Deux projets de lois elabores au Ministere du Travail ont 
une importance particuliere en ce qui concerne 1’emigration. 
Ce seront une loi sur le Placement des emigrźs et une Loi gene­
rale sur l'emigrcition.
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Le premier de ces projets admet unięuement le placement 
par 1’intermediaire des Bureaux de 1’Etat et des syndicats pro­
fessionnels, loisąue ceux-ci ont acquis les droits d’une personne 
juridiąue et ne comptent pas moins de mille membres.

Ali moyen de la loi sur 1’emigration, 1’Etat se propose 
d’augmenter 1’efficacite de sa protection sur les emigres, et non

| d’entraver 1’emigration. II n’est ąuestion de mesures restrictives 
qu’en ce qui concerne 1’emigration des mineurs, de ceux qui 
s’efforceraient de se soustraire par ce moyen au service militaire, 
et de ceux qui sont sous le coup de poursuites judiciaires. 11 sera 
d’autre part fait obstacle & 1’emigration aux pays qui pre- 
sentent des dangers d’ordre materiel, morał ou juridique pour 
les emigres.

Le projet de loi stipule l’organisation d’un service d’infor- 
mation et d’instruction, ainsi que la protection des emigres contrę 
l’exploitation de tout ordre. En generał, la loi polonaise sur l’emi- 
gration ressemblera de pres a la loi italienne.

*

* *

Finissons par 1'enumeration des projets de lois qui sont 
actuellement elabores au Ministere duTravail et de la Prevoyance 
Sociale et qui se signalent par leur importance. Ce sont:

l‘° Une loi fondamentale sur la Prćvoyance sociale qui 
reglera la question de 1’assistance aux citoyens qui ne peuvent 
suffire a leur entretien par leurs propres moyens. Cette loi rompt 
avec 1’ancien systeme de philantropie par charite et elle etablit 
le droit de chaque citoyen, maltraite par le sort, a 1’assistance 
de la part de la societe.

2'° Une łoi sur les Tribunaux du Traoail qui doit unifier 
la procedurę des divers corps et autorites appeles i regler les 
conflits du travail.
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3 ° Une loi instituant un Conseil du Trava.il aupres du 
Ministre, Conseil qui se composera de delegues des patrons et 
des ouvriers et dont la mission sera d’assister le Ministre et de 
preparer les projets de lois.

4'° Une loi sur la Protection du Travail agricole.
5'° Une loi sur la Protection du Travail a domicile.

CONCLUSION

Notre expose est termine. Nous croyons que ce rapide 
coup d’oeil sur l’oeuvre accomplie par la Pologne en matiśre de 
legislation sociale, malgre le peu de temps que dure 1’Etat po­
lonais, suffit a demontrer 1’importance attribuee par le Gouver- 
nement, la Diete et la Nation Polonaise a ces questions. Nous 
voyons desormais avec quel empressemeni la Pologne s’efforce 
de rattraper ce qu’il lui etait impossible de faire pendant les 
longues annees de sa soumission, tandis que les autres pays 
civilises travaillaient librement a developper leur legislation sociale.
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